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Entre les soussignés, 

 
La société dénommée « SNCF Réseau », société anonyme au capital social de 621.773.700 
Euros dont le siège est situé à SAINT-DENIS (93200), 15-17 rue Jean-Philippe Rameau, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de BOBIGNY sous le numéro 412 
280 737 et dont le régime résulte des articles L2111-20 et suivants du Code des Transports, 
  
Représentée par la société dénommée « Société nationale SNCF », société anonyme au capital 
de 1 000 000 000 Euros, dont le siège est situé à SAINT-DENIS (93200), 2 place aux Etoiles, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de BOBIGNY sous le numéro 
552 049 447, et dont le régime résulte des articles L.2102-1 et suivants du Code des Transports,  
  
En application de la Convention de Gestion et de Valorisation Immobilière en date du 30 juillet 
2015 conclue entre les anciens établissements publics SNCF et SNCF RESEAU aux droits 
desquels viennent respectivement la Société Nationale SNCF et SNCF Réseau, 
  
La Société nationale SNCF elle-même représentée par la Société ESSET, ci-après dénommée le 
GESTIONNAIRE, Société par Action Simplifiée au capital de 3.450.000 €uros, dont le siège social 
est situé à Courbevoie (92400), 17 Place des Reflets, inscrite au registre du Commerce et des 
Sociétés de Nanterre sous le n° 484 882 642, titulaire de la carte professionnelle « Transaction sur 
immeubles et fonds de commerce – Gestion Immobilière – Syndic de copropriété » n°CPI 9301 
2015 000 002 728 délivrée par la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris-Ile de France, et 
garantie par GALIAN Assurances, 89 rue La Boétie, 75008 Paris. 
 
Représentée par Monsieur Nicolas Ansot en sa qualité de Directeur d’affaire de l’Agence 
Régionale de Bourgogne Franche-Comté Rhône Alpes Auvergne dont les bureaux sont sis Cité 
Park, 23 Avenue de Poumeyrol, Bâtiment F, à Caluire et Cuire (69300), agissant au nom et pour le 
compte de SNCF Réseau, d’un marché  de gestion du patrimoine foncier et immobilier et cessions 
de biens qui le lie à SNCF Immobilier, cette dernière agissant elle-même dans le cadre d’une 
convention de gestion et de valorisation immobilière, conclue avec SNCF Réseau. 

 
Ci-après dénommée « GESTIONNAIRE » 

Dossier n°0012881-SE 
OS n°24770 

 

  

Département du Jura  

Commune de Dole  

  

Site de Dole Gare CONVENTION D’OCCUPATION 

UT : 006364H 
Lot : 007 et 017 

D’UN IMMEUBLE BÂTI OU NON BÂTI 

Ligne n°850 000 DÉPENDANT DU DOMAINE PUBLIC 

De Dijon à Vallorbe SANS EXPLOITATION ECONOMIQUE  

PK : 360 500 NON CONSTITUTIVE DE DROITS RÉELS 

  

Occupant : CAGD  
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Et, 

La Communauté d’Agglomération du Grand Dole, dont les bureaux sont Place de l’Europe 
à Dole (39), représentée par son président en exercice, agissant en vertu de la décision du 
bureau communautaire en date du 08 décembre 2022,

désignée dans ce qui suit par le terme « l'OCCUPANT ». 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 Le terme « SNCF Réseau » utilisé dans les Conditions Générales et particulières désigne la
société attributaire du BIEN.

 Le terme « SNCF Immobilier » utilisé dans les Conditions Générales et particulières désigne
la branche Immobilière de la Société nationale SNCF, qui a reçu mandat de SNCF Réseau
pour conclure et gérer la présente convention d’occupation du domaine public dans le cadre
d’une convention de gestion et de valorisation immobilière.

 Le terme « OCCUPANT » désigne la personne physique ou morale, publique ou privée à qui
est consentie l’autorisation d’occupation du domaine public.

 Le terme « GESTIONNAIRE » désigne le mandataire de SNCF Réseau, agissant dans le
cadre d’un marché de gestion du patrimoine foncier et immobilier et cessions de biens qui le lie
à SNCF Immobilier.

 Le terme « BIEN » désigne le bien objet de la présente convention d’occupation tel qu’il est
décrit à l’article « Désignation » des Conditions Particulières.

Les dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques et plus particulièrement 
l’article L 2122-1-1 et suivants crée par l’Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 ne sont pas 
applicables à la présente convention d’occupation. L’activité exercée sur le BIEN et reprise ci-
après à l’article 4 « UTILISATION DU BIEN » n’est pas une activité économique. L’utilisation du 
bien est un parking gratuit. Cette convention fait suite à une convention antérieure dans laquelle 
l’OCCUPANT avait été autorisée à réaliser un parking gratuit.  

ARTICLE 1   OBJET DE LA CONVENTION 

Les présentes Conditions Particulières non constitutives de droits réels ont pour objet d’autoriser 
l’OCCUPANT ci-dessus désigné à occuper et utiliser un bien immobilier appartenant à l’Etat et 
attribué à SNCF Réseau et désigné à l'article « Désignation » (ci-après dénommé « le BIEN »). Le 
BIEN constitue une dépendance du domaine public. 

ARTICLE 2   DÉSIGNATION 
(Article 12 des Conditions Générales) 

2 .1 Situation du BIEN 

Le BIEN est situé rue Claude Antoine Lombard à Dole (39100) et est repris au cadastre de la 
commune de Dole sous le n°60 de la Section AV. Il est figuré sous pointillée jaune au plan annexé 
(ANNEXE n°2). 

s.penel
Texte surligné 

s.penel
Texte surligné 

s.penel
Texte surligné 
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Ce bien est situé sur le site de Dole Gare (UT 006364H), lots 007 et 017, PK 360500 de la ligne 
850 000. 
 
2.2 Description du BIEN 
 
Le BIEN immobilier occupe une superficie de 12 500 m² environ, comportant : 
 
- 10 000 m² environ de terrain nu enrobé à usage de parking 
- 2 500 m² environ de talus arboré 
 
Les ouvrages, constructions, équipements et installations présents sur le BIEN ci-après ne sont 
pas mis à disposition de l’OCCUPANT : 
- Pylône de radio sol / train (Bat 006364H-055) 
 
L’accès existant pour les services de la SNCF devra être maintenu. 
 
Il est précisé ici que le parking a été réalisé par l’occupant via une convention antérieure. 
 
2.3 État des lieux 
 
L’occupant étant déjà installé lors de la rédaction des présentes, aucun état des lieux d’entrée 
contradictoire ne sera établi. 
 
 
ARTICLE 3 CONDITIONS GÉNÉRALES D'OCCUPATION DES LIEUX 
 
 
La convention d’occupation non constitutive de droits réels est composée par les présentes 
Conditions Particulières et par les « Conditions Générales d'occupation d'immeubles bâtis ou 
non bâtis dépendant du domaine public non constitutive de droits réels » (Edition du 5 
octobre 2016, mise à jour le 1er janvier 2020) dont l’OCCUPANT reconnaît avoir pris 
connaissance. Un exemplaire des Conditions Générales signé, paraphé et daté est annexé aux 
présentes Conditions Particulières (ANNEXE n°1). Ces deux documents constituent un tout 
indissociable. 
 
Ces Conditions Générales sont complétées ou modifiées comme il est dit dans les articles ci-
après. 
 
 
ARTICLE 4   UTILISATION DU BIEN 
  (Article 4 des Conditions Générales) 
 
1. Activité autorisée 
 
L'OCCUPANT est autorisé à occuper le BIEN pour y exercer les activités suivantes : 
 

- Entretien et gestion d’un parking gratuit à proximité de la Gare réalisé par l’occupant 
- Entretien des arbres existants 

 
Conformément aux prescriptions émises lors des précédentes conventions, l’OCCUPANT a réalisé 
la pose d’une clôture défensive. 
 
Tout changement de l’activité exercée par l’OCCUPANT dans le BIEN occupé devra 
préalablement faire l’objet de l’accord exprès de SNCF Réseau, SNCF Immobilier ou du 
GESTIONNAIRE. 
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2. Activité entrant dans le champ d’application des articles L. 511-1 et suivants du code de 
l’environnement c’est-à-dire en présence d’une ICPE 
 

 
L’OCCUPANT déclare que son activité n’entre pas dans le champ d’application des articles L.511-
1 et suivants du code de l’environnement. 
 
ARTICLE 5   SOUS-OCCUPATION 
  (Article 3 des Conditions Générales) 
 
Toute sous occupation est interdite. 
 
 
ARTICLE 6   ETAT DES RISQUES 
 

1. Etat « Risques et Pollutions » (L. 125-5 l du code de l’environnement) 
 
L’état « Risques et Pollutions » établi à partir d’informations mises à disposition par le préfet est 
annexé aux présentes ainsi que, le cas échéant, mention de l'arrêté concerné et des extraits des 
documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des risques pris en 
compte prévus à l’article R. 125-24 du code de l’environnement (ANNEXE n°3). 
 
L’OCCUPANT déclare avoir pris connaissance de ces documents et vouloir faire son affaire 
personnelle de cette situation. 
 

2. Déclarations relatives aux sinistres ayant donné lieu au versement d'une indemnité 
d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques 
(Article L. 125-5 IV du code de l’environnement) 

 
En application de l’article L. 125-5 IV du code de l’Environnement, SNCF Réseau, déclare qu'à sa 
connaissance l’immeuble n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité 
d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles (Art. L. 125-2 du code des 
Assurances) ou technologiques (Art. L. 128-2 du code des assurances) et que par ailleurs, il n’a 
pas été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes dispositions. 
 

3. Informations rendues publiques sur l’état environnemental du BIEN 
 
La consultation des informations publiques sur les risques, sites et sols pollués donne les 
informations suivantes : 
- Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans un rayon de 500 m 
 
La consultation des documents d’urbanisme (documents graphiques…) donne les informations 
suivantes : 
- UAc1 : Zones urbanisées à densité modérée 

 
La consultation des services de la préfecture et de la DREAL a permis d’obtenir les informations 
suivantes : 
- Néant 
 
L’OCCUPANT déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus et vouloir faire son 
affaire personnelle de cette situation. 

 
 
ARTICLE 7   DATE D'EFFET - DURÉE 
  (Article 5 des Conditions Générales) 
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La présente convention est conclue pour 5 ans. Elle prend effet à compter du 1er juillet 2022, pour 
se terminer le 30 juin 2027 
 
Conformément aux dispositions de l’article 5 des Conditions Générales, la présente convention ne 
peut pas faire l’objet d’un renouvellement tacite. 
 
 
Par dérogation au chapitre V des Conditions Générales, la présente convention sera 
automatiquement résiliée au jour de la signature de l’acte de vente en cas de vente anticipée ou 
au jour du désistement de l’OCCUPANT sur son projet d’acquisition dûment notifié au 
GESTIONNAIRE par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. Dans cette 
dernière hypothèse, la résiliation de la convention prendra effet quinze jours calendaires après la 
date de première présentation de ladite notification. 
 
 
ARTICLE 8   REDEVANCE 
  (Article 6 des Conditions Générales) 
 
1) Montant de la redevance 
 
 
L'OCCUPANT paie à SNCF Réseau une redevance dont le montant annuel, hors taxes, est fixé à 
1 000 € HT (Mille Euros Hors Taxe), TVA en sus. 
 
 
2) Modalités de paiement 
 
L’OCCUPANT paie la redevance par virement. 
 
L'OCCUPANT s'oblige à payer cette redevance par année et d'avance. Le premier terme sera 
exigible à la date de signature des présentes à compter de la date d’effet de la convention. Un avis 
d’échéance sera adressé par le GESTIONNAIRE 30 jours avant l’échéance. 
 
 
ARTICLE 9   INDEXATION 
  (Article 7 des Conditions Générales) 
 
Le montant de la redevance hors taxes sera indexé à chaque échéance annuelle en fonction des 
variations de l’indice des loyers des activités tertiaires (ILAT) publié par l’INSEE ou de celui qui lui 
serait substitué par les pouvoirs publics. 
 
La formule d’indexation est définie de la façon suivante : 
 

 l'indexation intervient à la date anniversaire de la convention, 

 l'indice utilisé pour chaque indexation (I) est le dernier connu à la date de l’indexation, 

 l'indice de base retenu (Io) est celui du 1er trimestre 2022 soit 120,73. 
 
La formule d’indexation est obtenue par le rapport suivant : I / Io qui s’applique à la redevance. 
 
Au cas où ces indices ne pourraient être appliqués pour quelque cause que ce soit, les parties 
s'entendraient pour définir d'un commun accord un indice de remplacement. 
 
 
ARTICLE 10   GARANTIE FINANCIÈRE 
  (Article 8 des Conditions Générales) 
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Par dérogation à l'article 8 des Conditions Générales, l'OCCUPANT ne sera pas tenu de produire 
une garantie financière. 
 
 
ARTICLE 11   CHARGES A REMBOURSER 
  (Article 9 des Conditions Générales) 
 
 
1 - Prestations et fournitures  
 
Sans objet. 
 
 
2 - Impôts et taxes 
 
L'OCCUPANT rembourse à SNCF Réseau sur la base d'un forfait annuel global le montant des 
impôts et taxes que SNCF Réseau est amené à acquitter du fait du bien occupé. 
 
Le montant annuel du forfait est fixé à 100 € HT (cent euros hors taxes) TVA en sus ; il est 
payable aux conditions et selon la périodicité fixées pour le paiement de la redevance. 
 
3- Frais de dossier et de gestion 
 
L’OCCUPANT paie à SNCF Réseau un montant forfaitaire fixé à 700 €HT (sept cents euros hors 

taxes), correspondant aux frais d’établissement et de gestion du dossier comprenant les frais 
d’établissement des différents diagnostics annexés à la convention. Ce montant est exigible 
au premier avis d’échéance adressé par SNCF Immobilier ou le GESTIONNAIRE 
 
 
ARTICLE 12   INTÉRÊTS POUR RETARD DE PAIEMENT 
  (Article 11 des Conditions Générales) 
 
En cas de non-paiement à la date limite indiquée sur la facture adressée par le GESTIONNAIRE, 
les sommes dues seront de plein droit productives d'intérêts de retard décomptés, à partir du jour 
suivant la date limite de paiement, jusqu'au jour de paiement effectif, au taux d’intérêt légal en 
vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, majoré de 2 points. La 
capitalisation des intérêts intervient de plein droit. 
 
 
ARTICLE 13   ACCÈS AU BIEN 
  (Article 13 des Conditions Générales) 
 
L’accès au BIEN se fait par la rue Claude Antoine Lombard via un accès spécifique. 
L’accès existant pour les services de la SNCF devra être maintenu. 
 
ARTICLE 14   TRAVAUX 
  (Article 14 des Conditions Générales) 
 
La présente convention ne donne pas droit à l’OCCUPANT de réaliser des travaux sur 
l’emplacement mis à disposition, à l’exception des travaux d’entretien et de réparation visés à 
l’article15 et des travaux d’aménagements. 
 
 
ARTICLE 15   ENTRETIEN & RÉPARATIONS 
  (Article 16 des Conditions Générales) 
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L’OCCUPANT prend à sa charge financière et matérielle les travaux relevant de l’article 606 du 
code civil, en ce compris les travaux ordonnés par l’administration, et ceux relatifs à la mise en 
conformité du BIEN à la réglementation. 
 
 
ARTICLE 16   ASSURANCES 
  (Article 20 des Conditions Générales) 
 
Au titre des Assurances : 
 

1. Responsabilité Civile « RC » (Art. 20.2.1 des Conditions Générales) 
 

a) la somme minimale à faire assurer par l'OCCUPANT est fixée à 1.000.000 (un million) 
EUR par sinistre, 
 

b) l'OCCUPANT doit étendre les garanties de sa police de « responsabilité civile », aux 
responsabilités encourues du fait des risques d'incendie, d'explosion et de dégâts des eaux 
prenant naissance sur le BIEN mis à sa disposition et/ou dans ses propres biens. 

 
2. Recours des Voisins et des Tiers « RVT » (Art. 20.2.3 des Conditions Générales) 

 
La somme minimale à faire assurer par l'OCCUPANT est fixée à 1.000.000 (un million) EUR par 
sinistre. 
 
 
ARTICLE 17   DOMICILIATION 
 
Pour l’exécution des présentes, 
 

 SNCF Réseau fait élection de domicile en son siège social indiqué en tête des présentes 
Conditions Particulières, 

 

 SNCF Immobilier fait élection de domicile à l’adresse des bureaux de la Direction Immobilière 
Territoriale Sud Est, sis Tour Incity – 116 cours Lafayette – CS 13511, 69489 Lyon Cedex 03 
  

 ESSET fait élection de domicile en son siège social, sis 17 Place des Reflets à Courbevoie 
(92400),  
 

 La Communauté d’Agglomération du Grand Dole fait élection de domicile en ses bureaux, 
sis Place de l’Europe à Dole (39100),  
 
 
Pour l'OCCUPANT, Pour ESSET 
 
 
 
 
LISTE DES ANNEXES 
 
ANNEXE 1 Conditions Générales d'occupation d'immeubles bâtis ou non bâtis dépendant du 

domaine public de SNCF Réseau non constitutive de droits réels 
ANNEXE 2 Plan du BIEN 
ANNEXE 3 Etat « Risques et Pollutions » 
 




